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1. Contexte et justification 
 

L’Agence nationale d’appui au développement à la base (ANADEB), établissement public doté de 

personnalité morale et d’autonomie financière placée sous la tutelle du ministère en charge du 

développement à la base, a été créée le 19 janvier 2011 par décret présidentiel N° 2011-017/PR avec pour 

mission l’appui à la mise en œuvre de la politique de développement à la base définie par le 

Gouvernement. Elle est une institution qui veille à l'intégration de la dimension développement à la base 

dans l’ensemble des politiques, plans, programmes et projets de développement ayant cours dans le pays. 

À ce titre, elle doit jouer un rôle de veille et d’impulsion à travers des actions dont le déploiement est de 

nature à préparer le terrain pour une décentralisation réussie telle que recherchée par les plus hautes 

autorités du pays et qui prennent en considération les différents aspects de l’aménagement du territoire, 

ce dans le souci de contribuer à la réduction des déséquilibres inter et intra régionaux. L’ANADEB à 

travers ses programmes notamment le Programme de Soutien aux Microprojets d’Infrastructures 

Communautaires (PSMICO) et le Programme de Développement Communautaire en Zones Urbaines 

(PDC-ZU) construit des   infrastructures socio-économiques de base sur l’ensemble du territoire.  

Les présents TDR sont élaborés en vue de procéder au recrutement d’un consultant individuel pour 

l’audit technique des infrastructures réalisées par l’ANADEB. 

 

2. Objectifs de la mission 
 
Le but poursuivi par le présent audit est de permettre au gouvernement togolais, au ministère du 

développement à la base, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes et à l’ANADEB de disposer 

d’informations fiables sur la qualité des infrastructures réalisées. L'audit technique procédera à l’analyse 

du processus de réalisation des infrastructures socio-économiques, examinera la qualité des études, des 

travaux, des biens et services d’équipement, le respect des règles de l’art, et de la conformité des 

prestations par rapport aux critères décrits dans le manuel des procédures et dans les dossiers d’appel 

d’offres. De façon spécifique, l’audit technique des infrastructures a pour objectif de : 

(i) examiner l’exécution et la gestion technique des contrats de travaux par l’ANADEB, et les 

opérateurs du secteur privé : prestataires de services (maîtres d’œuvre) ; fournisseurs, 

entrepreneurs de construction et/ou tâcherons, artisans, etc.  

(ii) examiner la qualité des travaux et fournitures (biens et services) exécutés ou fournis par le 

secteur privé dans le cadre de leurs contrats avec l’ANADEB ;  

(iii) examiner et préciser les coûts unitaires des travaux par type d’infrastructure et la durée des 

travaux par type d’infrastructure   

(iv) mesurer les performances des prestataires de services sur la base d’indicateurs objectifs, 

mesurables (respect des coûts objectifs, délais, la qualité du suivi par l’ANADEB, etc.) ;  

(v) mesurer le degré de respect des procédures de gestions des risques environnementaux et 

sociaux des infrastructures; 

(vi) s’assurer que le dispositif de suivi de contrôle de l’ANADEB  est efficace et joue pleinement 

son rôle afin que les infrastructures réalisées soient de qualité et correspondent à la norme au 

Togo ; 

(vii) formuler des recommandations pertinentes pour corriger les insuffisances identifiées et 

améliorer davantage les performances techniques et de gestion de l’ANADEB, y compris ses 

antennes régionales. 

 



3. Envergure et étendue de l’audit 
  
Pour les besoins du présent audit technique, il convient de construire un échantillon suffisamment 

représentatif pour que les résultats de l’audit puissent être considérés comme statistiquement 

représentatifs des résultats de l’ensemble des infrastructures réalisées.  

A cet effet, un échantillon d’au moins 10 % du total des infrastructures réalisées réparties sur l’ensemble 

des cinq régions du pays y compris Lomé devra être audité.   
 

Le consultant devra proposer une méthodologie de conduite de l’audit, y incluant une méthodologie 

d’échantillonnage répondant aux exigences de représentativité statistique. Ainsi, l’échantillonnage 

proposé devra également être représentatif des différents types d’infrastructures réalisées. L’approche 

méthodologique proposée par l’auditeur devra refléter cela. La méthodologie finale et le nombre final de 

sites seront discutés et éventuellement ajustés de commun accord avec l’ANADEB.  
 

 CONTENU DE L’AUDIT TECHNIQUE 

L'audit consistera à effectuer les tâches suivantes 
 
Au niveau de l’organisation générale : 
 

 Vérifier le respect des critères d'éligibilité des infrastructures par rapport à ce qui se fait au Togo 

(bâtiments scolaires conformément au ministère en charge de l’enseignement primaire, CMS 

conformément au ministère en charge de la santé, etc.) ; 

 Vérifier la conformité et la qualité des spécifications techniques (plans et cadre de devis 

quantitatifs) contenus dans les dossiers d’appel d’offres (DAO) ; 

 Déterminer le pourcentage des infrastructures fonctionnel un an après la construction (réception 

provisoire) et toujours fonctionnel à la date de l’audit ; 

 Déterminer le pourcentage d’infrastructures socioéconomiques de base dont la qualité technique 

a été considérée satisfaisante ; 

 Formuler une opinion sur l’organisation et l’efficacité des structures intervenant dans la mise en 

œuvre de la réalisation des infrastructures ; 

 Apprécier le plan de charge des prestataires (fournisseurs, entrepreneurs, entreprises de BTP) 

dans l’exécution des contrats et dans l’exécution des tâches pour la réalisation des infrastructures 

et leur suivi. Apprécier également l’adéquation de ces plans de charge avec les moyens mis en 

place pour l’exécution de leurs contrats ; 

 Formuler des recommandations pour l’amélioration de l’organisation générale du système de mise 

en œuvre pour la capitalisation des acquis de l’ANADEB. 

 
Au niveau de l'exécution des travaux d’infrastructures 

 

- S’agissant des travaux 

 Evaluer un échantillon représentatif d’infrastructures et les classer selon leur qualité technique.  

Ce classement utilisera le schéma suivant : (i) infrastructures ayant un défaut structurel grave où 

il faut nécessairement une démolition et reprise partielle ; (ii) infrastructures ayant un défaut 

structurel nécessitant une réparation lourde ; (iii) infrastructures ayant des défauts non-structurels 

qui nécessitent des petites réparations ; (iv) infrastructures n’ayant aucun défaut visuel structurel 



ou non-structurel. Sur cette base, estimer le niveau d’atteinte de l’indicateur « pourcentage 

d’infrastructure socio-économiques présentant une qualité technique satisfaisante » ; 

 Vérifier la conformité des travaux avec les prévisions des dossiers de marchés ; 

 Evaluer le coût de réalisation des infrastructures réalisées dans le cadre de l’échantillon retenu, 

sur la base d’un bordereau de prix unitaires établi conformément aux réalités du terrain. Apprécier 

l’offre financière de l’adjudicataire par rapport à l’évaluation faite. Le coût unitaire devra 

distinguer : (i) le coût du bâtiment principal et celui de constructions annexes (bloc sanitaire, 

clôture, point d’eau, etc.), incluant les matériaux et la main d’œuvre, (ii) le coût des équipements, 

mobiliers et fournitures, et (iii) le coût des services. L’objectif étant d’obtenir un coût unitaire par 

m2 (utile et hors-œuvre) du bâtiment ou infrastructure principal (en indiquant précisément les 

surfaces construites), un coût unitaire des équipements et des services par type de construction. 

Le rapport indiquera précisément la localisation du chantier, ainsi que la date de signature des 

marchés (pour évaluer l’incidence de l’évolution des prix unitaires dans le temps) ; 

 Préparer un tableau de synthèse pour chaque marché analysé indiquant le type d’acteur 

responsable de la gestion du marché, le type de travaux, de fournitures ou de services, le montant 

total, la catégorie d’entrepreneur, de fournisseur ou de prestataire, la méthode de passation des 

marchés, les coûts unitaires obtenus tels que définis ci-dessus ; 

 Vérifier le respect des coûts des infrastructures par rapport aux documents du marché et des 

contrats signés. Analyser le cas échéant le dépassement de coût, par type de travaux, montant du 

marché, catégorie d’entrepreneur, en tenant compte du budget estimé dans les spécifications ; 

 Procéder à la vérification de la pertinence des principaux prix unitaires figurant dans les marchés 

en s’appuyant sur une revue sur place du coût unitaire des principaux matériaux utilisés et de la 

main d’œuvre sur le marché local au moment de la visite de l’auditeur.  

 Vérifier les prix unitaires des décomptes par rapport aux marchés, ainsi que les quantités et les 

montants réellement exécutés par rapport aux marchés ; 

 Vérifier également l’organisation des chantiers, la tenue des réunions des chantiers, la justification 

des éventuels avenants, les procès-verbaux de réceptions des travaux ; 

 Vérifier la performance et la durabilité des mécanismes d’entretien des infrastructures, et le niveau 

d’utilisation des infrastructures ; 

 Vérifier la conformité des ouvrages existants avec les clauses de protection de l’environnement. 

Il s’agit de vérifier la conformité avec les dispositions environnementales et sociales : (existence 

d’un plan de gestion des risques environnementaux et sociaux pour chaque infrastructure ; 

existence des latrines pour les écoles, postes de santé et les infrastructures marchandes ; existence 

de l’incinérateur pour les postes de santé ; conformité des écoles avec les dispositions 

recommandées pour l’accès et l’usage des enfants vivant avec un handicap.) 

 Préparer un tableau de synthèse pour chaque marché analysé indiquant le type d’acteur 

responsable de la gestion du marché, le type de travaux, de fournitures ou de  services, le montant 

total, la catégorie d’entrepreneur, de fournisseur ou de prestataire, la durée prévisionnelle et la 

durée effective, les causes du retard éventuel, leur analyse, et la description et l’analyse des mesures 

prises pour la résorption du retard, et l’application des pénalités, le dépassement éventuel des 

coûts du marché, ses justifications et l’analyse de celles-ci ; 

 Formuler des recommandations pour l’amélioration de l’organisation générale de l’exécution des 

marchés, dont le degré d’exécution pourra être mesuré. 

 



- S’agissant des fournitures 

 Vérifier que les biens et services d’équipement ont été livrées conformément aux normes fixées 

dans les spécifications techniques et analyser les certificats d’inspection le cas échéant ; 

Au niveau du suivi et du contrôle : 

 S’assurer que le processus de contrôle effectué par le Maître d’œuvre permet un suivi efficace ; 

 Présenter une revue critique de l’organisation et la performance du contrôle technique des 

travaux. Cet examen critique portera sur la documentation (technique et administrative) ; la 

capacité technique du personnel chargé du contrôle et le déroulement de la mission de contrôle. 

Il doit également couvrir l’implication (a) des services techniques déconcentrés de l’Etat, (b) le 

Contrôleur de chantier recruté (c) le chargé des infrastructures de l’ANADEB en région et la 

cellule technique au niveau de la Direction Générale ;  

 Décrire les forces et faiblesses des groupes d’acteurs mentionnés ci-dessus et proposer les 

recommandations nécessaires pour améliorer leurs performances en la matière ; 

 Sélectionner de manière aléatoire des contrats de prestation (tous dans le cadre de la préparation, 

réalisation et suivi des marchés lancés) en vue de (a) vérifier la qualité des études techniques 

commandées et payées aux différents acteurs, (b) s’assurer que le processus de supervision 

générale par l’ANADEB permet de garantir la qualité des études confiées aux bureaux d’études 

ou consultants individuels et (c) évaluer la qualité des différents prestataires retenus et les bases 

de leur sélection ; 

 Vérifier la pertinence des études techniques et la pertinence technique et économique des 

solutions préconisées par les consultants dans ces études ; 

Vérifier la conformité et la qualité des dossiers techniques préparés, à savoir : les rapports provisoires, les 
dossiers techniques d’exécution et la partie technique des dossiers d’appel à concurrence ;  

Au niveau des partenaires : 

 

Vérifier par quelques entretiens et enquêtes, la qualité des relations que les Antennes de l’ANADEB ont 

avec les différents partenaires : 
 

 Avec les communautés bénéficiaires et les CVD : il s’agit de vérifier leur degré d’appropriation, 

leur satisfaction quant aux ouvrages réalisés). Le degré d’implication des communautés dans la 

réalisation des infrastructures et leur niveau d'appropriation et d’entretien des ouvrages ; 

 Avec les bureaux d'études, les entreprises : il s’agit d’examiner la qualité des rapports existant 

entre les deux partenaires. A ce titre, examiner les dossiers fournis par les bureaux d'études et les 

entreprises pour examiner les conditions de leur agrément et le niveau de leur qualification ; 

Au niveau de chacun de ces points d'audit, l’auditeur ne se contentera pas uniquement de vérifier ou de 

constater l’existence ou la non-existence de problèmes mais il aura à faire des recommandations qui seront 

utiles pour des nouvelles interventions de l’ANADEB. 
 

 NORMES 

L'audit sera réalisé conformément aux normes des missions d’ingénieurs-conseils et donnera lieu à toutes 

les vérifications et contrôles que l’auditeur pourra juger nécessaires en la circonstance. Le contrat de 



l'audit issu de la présente consultation portera sur un échantillon des infrastructures. L’étude touchera 

toutes les régions ayant bénéficié des infrastructures y compris Lomé. 

4. Présentation des Rapports de l’audit 
 
 Rapport provisoire : 

Le rapport provisoire de l’audit devra être déposé, en cinq (5) exemplaires originaux et en format 

numérique, au plus tard Cinquante (50) jours calendaires après la notification de l’ordre de service de 

démarrage de la mission. 

Le rapport d’audit devra contenir au minimum les informations suivantes : 

a) Un résumé des principaux résultats (observations et recommandations) ; 

b) Les commentaires et les observations sur les systèmes de gestion des travaux, et leur entretien, 

les procédures de contrôle qualitatif et quantitatif examinées au cours de l’audit et les éventuelles 

insuffisances relevées ; 

c) Les faiblesses principales décelées, leurs origines et les mesures proposées pour y remédier ; 

d) Tout facteur exogène qui a pu avoir une influence quelconque (positive ou négative) sur la gestion 

des opérations par l’ANADEB (environnement local, en particulier le niveau de qualification des 

consultants et entreprises locales, etc…) ; 

e) Tout autre sujet jugé pertinent par l'auditeur  

Le rapport provisoire fera l’objet d’un atelier interne de restitution qui sera organisé par le Client. 

Le Consultant transmettra le rapport au Client. Les observations du Client sur le rapport provisoire seront 

transmises au consultant. 
 

 Rapport final :  

Au plus tard une (01) semaine après la réception des commentaires du Client sur le rapport provisoire, le 

consultant procédera à la finalisation du rapport en toute indépendance, mais en motivant les éventuels 

points de désaccord avec les commentaires reçus. Le rapport final devra refléter dans tous les cas l’opinion 

de l’auditeur consultant.  
 

 

5. Organisation de l’intervention 
 

L’exécution de la mission d’audit s’articulera autour de quatre phases principales :  

(i) La prise de contact et la collecte des données,  

(ii) L’échantillonnage et la planification des activités, et  

(iii) La revue technique des ouvrages sur le terrain ; 

(iv) La préparation des rapports. 

 

Avant le début de la mission, le consultant aura à préciser dans son offre le plan de travail, la méthodologie 

envisagée et le calendrier de son intervention. 

La Directrice Générale de l’ANADEB sera l’interlocuteur principal de l’auditeur. Elle sera assistée par la 

Directrice de la Planification et Suivi-Evaluation, les Coordonnateurs d’Antennes de l’ANADEB, la 

Cellule technique, les Assistants en Infrastructures pour faciliter la mission de l'Auditeur et assurer la 

liaison avec les entités impliquées dans la réalisation des différentes infrastructures. 

Pendant la période de la mission, le Client prendra les mesures nécessaires pour assurer la disponibilité 

des différents services, personnes, documents et informations nécessaires à l’exécution de la mission du 

consultant. 



6. Profil de l’auditeur et expertises à mettre en place 
 

L’auditeur doit être un consultant individuel, Ingénieur (Bac+5) en génie civil, génie rural, ou toute 

spécialité pertinente, et justifiant d’une expérience d’au moins dix (10) ans dans la préparation et la 

conduite d’études et contrôle de travaux d’infrastructures publiques. L'auditeur doit disposer des 

expertises suivantes : assistance technique au Maître d’Ouvrage, audit technique, hydraulique rurale, ou 

gestion de projet.  

L’auditeur doit avoir réalisé au moins deux (02) missions d’audit technique d’infrastructures 

sociocommunautaires ou à caractère public au cours des cinq (5) dernières années  en contexte africain 

au sud du Sahara.  

Le consultant devra également justifier de grandes capacités rédactionnelles en langue française. Il 

pourrait lui être demandé de fournir un exemplaire de rapport d’audit technique réalisé par lui. 

 

7. Durée et calendrier indicatif de la mission 
 

Le consultant exécutera la mission sur une durée totale ne devant pas excéder dix (10) semaines à 

compter de la date de notification de l’ordre de Service indiquant la date de démarrage des prestations. 

Cette durée inclue un délai de deux semaines prévues pour l’examen du rapport provisoire par le Client 

et la transmission des commentaires au Consultant.  
 

Le Client fournira les commentaires par écrit sur le rapport provisoire d'audit dans les deux semaines 

suivant la réception du rapport provisoire.  
 

La mission se déroulera suivant le calendrier indicatif proposé ci-après : 

Etape Tâche 

Durée 

(en 

jours) 

Cumul Résultat attendu 

1 Début de la mission 0 So -- 

2 Prise de contact et collecte des 
documents et données 

5 So + 5 Documents mis à la disposition du 

consultant 

3 Echantillonnage et planification de la 
mission 

3 So + 8 Marchés à examiner identifiés 

4 Revue technique des ouvrages sur le 
terrain 

24 So + 32 Revue et Fiches d’examen 

5 Préparation et transmission du 
rapport provisoire 

10 So + 42 
Rapport provisoire de la mission transmis 
à l’Administration 

6 Restitution  1 So + 43 Résultat de la revue et observation des 

participants 

7 Préparation et transmission du 
rapport final 

2 So + 45 
Rapport final de la mission transmis à 
l’Administration 

 

 


